
l'info Sud, c'est aussi un site internet : sud-departementaux35.org
Syndicat Sud Départementaux 35 - Hôtel du Département - 35042 Rennes Cedextéléphone : 02 99 02 39 82 télécopie : 02 99 02 39 91 mel : sud-departementaux@cg35.frpermanence : Rennes-Beauregard - bâtiments modulaires - porte 32

«  Dans notre département, les conditions de travail desagents et d’accueil des usagers se sont dégradées au pointqu’aujourd’hui les services sont incapables d’assumer lesmissions qui leur sont dévolues. Les logiquesadministratives et budgétaires prennent le pas sur lerespect de l’usager et de ses besoins.
A l’ASE le dispositif d’accueil des jeunes au service estcomplètement saturé, des mesures de protectionordonnées par les juges des enfants ne sont pas exercées,des mineurs de plus en plus nombreux, de plus en plusjeunes se retrouvent à l’hôtel, de nombreux jeunes engrande difficulté changent d’accueil tous les jours faute delieux susceptibles de les recevoir correctement sur unepériode plus longue.
Au service social, faute d’effectifs suffisants, descirconscriptions sont régulièrement fermées, les usagerspeuvent attendre plus de 2 mois pour obtenir un rendez-vous avec une assistante sociale.
Pour le logement, les dispositifs s’empilent sans régler lagrave pénurie de logements sociaux. Les structuresd’hébergement manquent.
Dans les circonscriptions, les collègues refusent derecueillir des informations statistiques informatisées sur lesfamilles, ne maîtrisant pas l’utilisation qui pourrait en êtrefaite.
Les professionnels, victimes de la violence générée parcette situation, refusent de travailler en dehors de toutedéontologie. Les conditions d’accueil des usagers et detravail des agents sont devenues indignes du servicepublic. »
... tel est le tract de nos camarades de SUD CT93...

... autres lieux et mêmes constats
Chez nos voisins du 22, un mouvement de grève adémarré début février sur fond de réorganisation desservices. Surcharge de travail, non-remplacement decollègues et du coup, 500 Costarmoricains, la plupartallocataires du RSA, se trouvent désormais sans aucuninterlocuteur !

Dans les Hautes-Alpes, une grève reconductible a étédécidée mi-février par l’intersyndicale qui dénonce larévision des politiques publiques ayant causé unregroupement, parfois une fusion des services.
Dans l’Aude, des débrayages dénoncent des économiesd’échelle et la dégradation de leurs conditions de travail.
Dans le Nord, nos collègues SUD parle d’une activité«  d’abattage  » et lancent un appel au soulèvement desconsciences pour une réflexion sur le sens du travail socialet son éthique.
L’action sociale est la 1ère compétence des Conseilsgénéraux, et devant le besoin croissant en matièresociale, les nouvelles mesures gouvernementalessources d’injustice, le désengagement de l’État, il estnormal que les moyens nécessaires pour agir soientplus importants.

Les débats engagés par les Etats généraux pointent les constats de CDAS en souffrance et en manquede moyens, tant pour les fonctions administratives, que médico-sociales et éducatives. « On va droitdans le mur  » peut-on entendre. La prévention étant laissée pour compte, les situations familialesfragiles se dégradent et les placements augmentent en nombre et en difficulté de prise en charge. Lademande sociale afflue quand les réponses s’amenuisent (disponibilité des agents, enveloppesbudgétaires limitées, désengagement des partenaires…). La solution en vigueur au CG35, c’est lapolitique « à moyens constants ». C’est mettre en place des logiciels pour optimiser le travail social,laisser les agents accumuler (et perdre) des heures supplémentaires, régler les problèmes seulement làoù ils se font entendre (ex: un préavis de grève au CDAS de Redon et l’état de latence devienturgence). Mais, c’est aussi montrer une politique de projets malgré ces temps de vaches maigres,comme imaginer des expérimentations sans information préalable sur les raisons de la priorisation deleur choix, leurs objectifs, leur implantation (ex: 3 REF sur l’agence de St Malo).
Encore une fois, des moyens il y en a, tout est question de volonté et de répartition… Dans lespropositions à soumettre aux élus, gardons en tête que c’est la politique d’action sociale qui doits’adapter aux usagers et non l’inverse…!
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Logiciel IMPLICIT: parole explicite d’une CSG
Suite à la mise en place d’un nouveau logiciel, les CSG sesont fortement questionnées sur l’évolution de leur métieret la prise en compte des usagers… explication:
«  Un groupe de travail sur l’ouverture d’un logicielIMPLICIT a été justifié par la concomitance d’unedemande institutionnelle (Nouveau Projet de Vie Sociale),avec celle des CSG d’un ajustement du logiciel (depuis 10ans). Or le résultat est à l’opposé de l’attente desprofessionnels et des réserves ont émergé quant àl’utilisation de ce logiciel:

• La logique de ce logiciel vient à l’encontre de lasuprématie de l’évaluation médico-sociale des besoins.
• Il faut compléter 2 plans d’aides (préconisé –financé) ce qui signifie un temps supplémentaire et nonun gain de temps ce qui était l’attente des professionnels.
• L’adaptation du plan d’aide financé implique unedémarche de type « mise en paiement » qui relevait desfonctions des instructeurs de l’aide sociale.

Des impacts déontologiques:
L’utilisation du logiciel IMPLICIT éloigne les CSG de leursmissions premières (évaluation sociale, écoute,accompagnement, coordination) et implique qu’ellesproposent un plan d’aide préconisé qui correspond àl’évaluation médico-sociale. Ensuite devra être finalisé unplan d’aide financé impliquant un ajustement parfoisfastidieux de ce qui sera financé pour que «  tout rentrebien dans les cases  »... déjà là, on s’éloigne un peu dutravail social. Enfin, elles doivent valider un accord decontrat avant même le passage de commission, avec lasaisie d’une date d’accord. Par ailleurs, une date de visiteà domicile doit être saisie au préalable (alors qu’ilspourraient y en avoir 2 voire plus, cela dépend dessituations) pour que le système ne bloque pas les étapes.
Ce process inclus des données anodines qui, nous dit-on,n’ont pas d’incidence puisque l’on peut rentrer desdonnées fictives. Alors pourquoi les maintenir  ? N’y a-t-ilpas là matière à contrôle  ? à analyse d’activité mais, defait, erronée ?
Des impacts humains:
Nous comprenons que le service aide sociale soit en

grande difficulté en terme de moyen humain, qu’il soitnécessaire de trouver des solutions pour l’efficience desservices rendus à la population. Nous sommes dans unedynamique de collaboration avec nos collègues Or la miseen œuvre d’IMPLICIT vient perturber et obscurcir lesfonctions de chacun dans le cadre de l’APA  : les CSGn’ont pas vocation à remplacer les agents instructeurs.Certains d’entre nous doivent déjà faire face à desglissements.
Les impacts techniques:
La perte de temps et l’absence totale d’efficience pourtantrecherchée (temps de saisie multiplié au moins par 2,interdépendance de saisie informatique entre instructeuret CGS/médecins) d’où un allongement du délaid’instruction, une diminution de l’efficience auprès desusagers et une multiplication des visites à domicile.L’absence des fiches de liaison papier, l’absence d’accès àune étape pour cet accès par le secrétariat augmente lacharge de travail strictement administrative des CSG.
Un manque de lisibilité dans les dossiers traités: commentrevenir à un dossier lorsqu’il doit être modifié pour uneraison quelconque et que nous n’y avons plus accès carsupprimé des alertes.
La mise en œuvre d’IMPLICIT a certes permis que nouspuissions rester sur le plan d’aide sans recommencertoutes étapes lorsque nous faisons une erreur …mais àquel prix ?
La poursuite de la remise en question de notre rôle dansl’évaluation médico-sociale est à craindre avec le groupesur le contrôle de l’effectivité de l’aide... »

La chasse à l’enfant en Somme
Le 15 février à Amiens, les forces del’ordre ont interpelé dès l’aube dansleur foyer d’hébergement 9 collégienset lycéens issus de pays d’Afrique. Cesmineurs isolés sont arrivés en France etont été confiés à l’ASE. Arrêtés, ils ontété dispersés et enfermés dansdifférents centres de rétention.

L’arrestation fut d’une telle violence que les autres enfants

La dérive repérée est donc une lecture administrativeet comptable de l’APA. Les outils informatiques n’ontde cesse d’être développés au sein desadministrations. S’ils sont bien souvent à notre service,utilisés comme de véritables outils, la dérive actuelleest que l’on soit au service de l’informatique, quenotre travail doive s’adapter au logiciel.
Halte aux glissements, attachons-nous auxfondamentaux du travail social !
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du foyer bénéficient désormais d’un soutien médico-psychologique.
L’enfermement de ces jeunes et leur expulsion possiblesont liés aux résultats de tests osseux, dont la fiabilité estlargement contestée. Mais peu importe, la politique duchiffre l’emporte: une fois les jeunes déclarés majeurs, onpeut les expulser. A Amiens, ils sont victimes d’une raflesans précédent. SUD dénonce fermement ces coups defilets révoltants et indignes.
ASE complice ?
Aujourd’hui encore, gêné aux entournures, le Conseilgénéral de la Somme ne sait qui est à l’origine de cette« action coordonnée ». Des salariés de l’ASE propices à ladélation  ? «  Ca n’est pas impossible, répond FrédéricFauvet du cabinet du président. Les services de protectionde l’enfance sont en dialogue régulier avec l’administrationjudiciaire. Des éléments ont pu être échangés.  » Prévenule jour de l’opération, le Conseil général condamne. « Cesjeunes sont sous notre responsabilité et jusqu’à preuve ducontraire mineurs, poursuit Frédéric Fauvet. Le Conseilgénéral est là pour les protéger et les défendre.  » Lademande de contre-expertise des examens osseux estdepuis restée sans réponse.

SUD dénoncent les dérives des tests d’âge osseux donnantune caution pseudo-scientifique à une politique honteusequi met des mineurs en prison au lieu de leur donner lesmoyens de grandir et de s’éduquer.

Epilogue:
À l’initiative de RESF, des mobilisations (lettre ouverte auMinistre de l’Education nationale, au recteur, à laPréfecture, aux collectivités territoriales, manifestation,réunions publiques, pétitions…) ont permis de faire libérerrapidement 8 jeunes sur 9. Christian, lui, a fêté ses 16 ans(certificat de naissance à l’appui) en centre de rétentionadministrative, y a passé 18 jours et a vécu 6 audiencesavant d’être finalement relâché récemment.

Poste maintenu à la Maison des Ados
Crée en 2006, la Maison des Adolescents est un lieuressource pour la prise en charge de jeunes en grandesouffrance. Le Conseil général est l’un des partenaires dece dispositif. Depuis juin 2010, il a suspendu saparticipation. SUD a interpelé le Président, d’une part surle devenir du poste mis à disposition jusqu’alors et, d’autrepart, sur la disparition d’un outil apprécié par les équipesconfrontées à la complexité des problématiquesadolescentes, qui plus est pour celles dont le territoireoffre peu de partenaires. Finalement, après arbitrage(financier) du CG, réponse de Mme Massot:

numéro - mois année

Lettre ouverte MIE
SUD avait interpellé le Président du CG dans unelettre ouverte fin octobre 2010 (cf. www.sud-departementaux.org, rubrique info du syndicat). Danssa réponse le 24 février, il se réjouit que « nospréoccupation se rejoignent et que la manière de lesrésoudre ne [lui] paraît pas fondamentalementdifférente ». Or, dire en même temps qu’il ne « peut[se] permettre d’engager un recours systématiquecontre toute décision de justice contestant la minoritéd’un jeune étranger présentant des papiers attestantde sa minorité », nous paraît radicalement différent dece que SUD préconise.
Quelle position sera adoptée quand les services del’ASE seront montrés du doigt? Aura-t-il les mêmespropos courageux que son collègue de la Somme ense cachant derrière des discours de forme et laissantpenser des travers chez les professionnels?Aujourd’hui, il leur faut plutôt du soutien sur leursactions de protection auprès de ces jeunes, pour lesaider à faire face aux difficultés administratives etjudiciaires et des moyens pour les accompagnerdignement!
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Travail dissimulé dans les CDAS
Des tâches en trop grand nombre et des objectifsirréalisables dans le cadre d’une journée normale de travailimposent à nombre d’agents des dépassements d’horairesqui peuvent être importants, voire considérables. Il s’agittrès souvent d’allongement de temps de travail « librement», sans demande du chef de service. Il y a des années queça dure, et ça empire !!! C’est presque devenu un jeu: onévoque les heures supplémentaires réalisées par les agentset l’Administration pense ré-organisation…
Jeu de dupe, bien sûr où la tricherie est permanente etinstitutionnalisée. Sauf que pour les personnels, ce n’estpas d’un jeu dont il s’agit, mais d’une réalité de travaildans tous ses excès, pervers et éprouvants. Effectifsconstants, plus de travail, plus de contraintes deconformité et de contrôle, une bonne partie des tâches duquotidien invisibles et ignorées, ça ne donne au final que 2alternatives:

- Soit on fait tout ce qu’on peut dans l’horaire normal detravail, et on trie pour abandonner ce qu’on pense êtrele moins important, et on prend des risques.
- Soit on augmente allègrement l’amplitude de travail, eton prend le risque d’y laisser sa santé, son équilibre devie personnelle et de faire passer ceux qui ne restent paspour des moutons noirs.

Mais est-on vraiment libre quand lacharge de travail est trop pesante etqu’on se sent coupable de « ne pasy arriver » ? Quand on ne veut pasvoir sa compétence mise en doute?
SUD rappelle que les heures supplémentaires devraientêtre exceptionnelles et en aucun cas un mode de gestiond’effectifs constants. La récupération des heuressupplémentaires doit être possible , et sans écrêtage. Etsurtout, il faut éviter d’en effectuer de nouveau enembauchant davantage et en favorisant la fidélisation despersonnels par des carrières plus attrayantes etl’amélioration des conditions de travail.

• Les heures supplémentaires dégradent les conditionsde travail et de vie des personnels.
•Les heures supplémentaires constituent unrenoncement à l'augmentation des salaires.
• Les heures supplémentaires détruisent l'emploipublic.

« Je me force à partir »
Nous arrivons à une étape inquiétante, où le rapport desagents à ces dépassements d’horaires devientpathologique. En effet, on entend de la culpabilité à partir,si ce n’est à l’heure, du moins pas trop tard.
En 2008, en prenant en compte le travail effectué « horsborne » (8h/19h) et le nombre d’heures écrêtées, chaqueagent de CDAS avait perdu, en moyenne, 3h09 tous lesmois (soit 17,65 ETP)! Nul doute que ce chiffre a encoreaugmenté en 2011…

Alors, les CDAS sont devenus un lieu de non droit,puisque le Code du travail, sur ce point là comme surd’autres, n’est pas respecté. La responsabilité juridique duConseil général est engagée au moins à 2 niveaux :
1. La santé des salariés se dégrade lorsqu’ils sont soumis àun choix dont les deux alternatives sont contraires à leursvaleurs :

A. Je pars à l’heure pour respecter ma famille et je nepeux pas assurer la qualité de mon travail.
B. Je reste tard au travail pour respecter ma conscienceprofessionnelle, je ne peux pas assumer une viefamiliale normale et je m’épuise.

2. Le code du travail stipule que le fait, pour unhiérarchique, de « cacher » les heures supplémentairesréalisées dans son unité s’assimile juridiquement à dutravail dissimulé.

Fort de ces 2 réalités, SUD demande la prise en comptedes heures de travail réalisées et les créations de postesen conséquence.

NE PERDONS PAS NOTRE VIE A LA GAGNER !
RESPECT DE NOTRE TEMPS DE TRAVAIL !

DUPONT: AGENT DE CDAS DE 1ÈRE LIGNE !POUR LE MÊME SALAIRE, EN FAIRE PLUS…BIEN MON CAPITAINE !!!


